
INGENIERIE TERRITORIALE ET METIERS DU DEVELOPPEMENT LOCAL  

CONTRIBUTION DE L’ADELIM DANS LA PERSPECTIVE DES  POLITIQUES 

TERRITORIALES REGIONALE ET EUROPEENNE 2014-2020  

 

L’ADELIM, association des agents de développement du Limousin, interroge la place des 

professionnels du développement local/territorial dans un contexte économique et social 

difficile et un environnement politico-administratif mouvant. 

C’est tout particulièrement dans les territoires de projet que sont les pays – et demain les 

Pôles d’Equilibre Territorial et rural -, les parcs naturels régionaux, les groupes d’action 

locale Leader et les intercommunalités que la pleine légitimité de l’agent de 

développement peut s’exprimer. 

Les missions qu’ils remplissent et les compétences qu’ils mettent en œuvre sont 

nécessaires, sinon indispensables, à l’élaboration et la mise en œuvre des projets de 

territoire. 

10 ans après la création des Pays en Limousin, au moment où s’élaborent les politiques 

territoriales 2014-2020, l’ADELIM a souhaité apporter la contribution des professionnels du 

développement local sur la question de l’ingénierie de demain sur les territoires de projet. 

 

L’agent de développement et le territoire de projet 

« Généralistes » ou « spécialistes » dans un champ d’intervention, les agents de 

développement usent de méthodes analogues pour comprendre le territoire et  fournir les 

clés d’interprétation aux décideurs locaux en vue de faciliter les choix. Ils agissent 

constamment en « animateurs » auprès de la société civile, en catalyseurs et en 

accompagnateurs des dynamiques locales et suscitent  aux moments clé, à partir 

d’enjeux identifiés, les pistes de renouvellement de la stratégie territoriale. Ils sont à 

l’interface entre les aspirations du terrain et les dispositifs d’intervention techniques et 

financiers. Leur apanage est la gestion de la complexité et l’organisation. Ils maîtrisent 

outils et méthodes pour permettre le dialogue territorial, la coopération et l’innovation. Ils 

nous disent parfois se sentir un peu seuls pour défendre la culture de projet et l’approche 

stratégique ou encore les démarches évaluatives. 

Leur professionnalisme, nous le constatons lors de nos travaux collectifs au sein de 

l’ADELIM ou d’instances professionnelles plus larges, est généralement sous-tendu par une 

déontologie non dépourvue d’une certaine « éthique » du métier. 

 

L’agent de développement et l’élu 

Le rôle et la place du professionnel du développement territorial tiennent essentiellement 

au positionnement politique vis-à-vis des stratégies locales et de la gouvernance 

territoriale. L’élu reste évidemment le maître à bord. Le terme de « binôme » revient 

régulièrement dans le langage des agents de développement qui voient, sous cette 



notion, le principe d’une collaboration nécessaire et permanente, sans en masquer la 

réalité de sa qualité, parfois dense, parfois distendue. 

 

Adaptation et formation pour des métiers en mouvement 

Nouveaux enjeux, nouvelles missions : ainsi pourrait se résumer le besoin d’adaptation et 

de montée en compétence permanent des professionnels. L’enquête réalisée par  

l’ADELIM en 2012 auprès des professionnels1  a mis en évidence le besoin de mieux 

maîtriser certains aspects du métier (notamment l’évaluation, la prospective et 

l’animation participative). Cela passe par la formation sous ses différentes formes (initiale 

en région, continue qualifiante, formation-action…), mais également par l’acculturation 

réciproque que provoquent l’échange et la mise en réseau. 

De nouveaux défis se profilent pour les territoires de demain (transition énergétique, 

innovation, expérimentation…) avec sans doute des besoins de mieux appréhender et 

maîtriser les concepts et les outils qui y sont liés. La Région Limousin a un rôle important à 

jouer sur ce point, comme elle le fit en 2013, via le Réseau Rural Limousin, pour satisfaire les 

besoins de formation mis en évidence par l’ADELIM. 

Mais au-delà des professionnels, ce sont tous les acteurs du territoire (élus, responsables 

associatifs, décideurs socio-économiques) qu’il faut informer et sensibiliser pour acquérir le 

langage commun nécessaire à la bonne compréhension des enjeux et des stratégies à 

élaborer. 

 

Agent de développement en Limousin aujourd’hui … et demain 

Il n’échappe à personne, dans la profession, que l’activité des agents glisse, à leur corps 

défendant, vers des fonctions de plus en plus administratives avec, de surcroit, un risque 

de multiplication des injonctions contradictoires eu égard à la multiplicité des sphères de 

décision.  

En outre, la montée en puissance des EPCI à fiscalité propre n’est pas neutre dans la 

redéfinition des stratégies locales et, plus largement, dans la qualification du 

développement territorial. Ces intercommunalités héritent de la culture administrative, 

technique et financière des collectivités locales dont elles adoptent le modèle. A côté de 

ces 3 fonctions-piliers, la fonction « développement » semble sinon demeurer à la marge, 

du moins figurer à géométrie variable. 

S’ils en connaissent les atouts, les professionnels du développement territorial travaillent 

aussi sur les fragilités régionales. Ils interrogent ouvertement la notion de compétitivité des 

territoires dans son sens d’affrontement de la compétition. Ils questionnent les acteurs 

locaux, élus en premier lieu, sur le modèle de développement qu’ils souhaiteraient 

construire pour l’avenir de leurs territoires. Ils mettent en débat la question du sens à 

donner au développement des territoires ruraux. Ils œuvrent souvent sans bruit dans les 

interstices de l’action publique. 

                                                           

1
 disponible en ligne www.adelim.jimdo.com  

http://www.adelim.jimdo.com/


 

L’ADELIM n’est pas le porte-parole de l’ensemble des professionnels du développement 

territorial du Limousin mais elle entend véhiculer un message clair émanant de travaux qui 

ont réuni des dizaines d’entre eux depuis 2011. Ce message se résume en quelques 

phrases : 

 Le professionnel du développement territorial est un pivot qui favorise 

l’harmonisation et la cohérence des dynamiques locales.  

 Il veille à leurs congruences avec les politiques régionales. 

 Ce rôle prend tout son sens dans le travail au sein d’équipes pluridisciplinaires dans 

des territoires de taille significative ou entre territoires dotés de compétences 

multiples et qui coopèrent. 

 Les fonctions d’ingénierie doivent s’exercer pleinement et prioritairement pour 

chaque agent de développement, sans être reléguées au second plan  par des 

tâches administratives invasives. 

 Ils sont les garants de la culture du développement local et d’un processus 

d’apprentissage et d’amélioration continu. 

 La disparité des situations territoriales suppose la poursuite voire le renforcement 

des mécanismes financiers de soutien à l’ingénierie, qui doit être envisagée 

comme partie intégrante du projet de territoire. 

 Les territoires ont besoin d’une ingénierie de projet qui ne soit pas seulement 

administrative, comptable ou juridique.  

 

PROPOSITIONS POUR UN SOUTIEN RENOUVELE A L’INGENIERIE TERRITORIALE : 

 

Au delà du financement de poste pour la mise en œuvre de dispositifs, l’ADELIM alerte sur 

la nécessité de renforcer une véritable ingénierie de projet sur les territoires. 

Concrètement cela pourrait se matérialiser par : 

 

 La reconnaissance explicite des différentes missions non spécifiquement affectées 

à une procédure : 

o L’animation et la mise en réseau des acteurs (en particulier au travers des 

conseils de développement), 

o L’observation et la veille sur et en dehors du territoire… 

o Ces missions sont indispensables notamment à l’émergence de l’innovation 

sur les territoires et à la mise en place d’expérimentation,  

 Le soutien quantitativement suffisant de l’ingénierie des territoires pour que ces 

missions puissent effectivement s’exercer sans être sacrifiées au profit de la gestion 

courante et la mise en œuvre des dispositifs, 

 La mise en œuvre d’un véritable cadre de dialogue et d’échanges réguliers entre 

les techniciens de la Région Limousin et ceux des territoires de projets propice à la 

coopération. 

 Le soutien aux besoins de formation et d’échanges à l’échelle régionale, que ce 

besoin concerne les professionnels stricto-sensu, ou les acteurs élus et non élus des 

territoires.  


